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CTL du 17 juin 2014

Déclaration liminaire
Monsieur le Président,
A l'ordre du jour de ce CTL figure le rapport d'activité des services du département pour 2013. Sa lecture révèle, hélas, que face à une augmentation des charges des services (citons à titre d'exemple : plus de foyers fiscaux imposables, plus de sociétés soumises à l'IS, plus de mandats à payer, plus de contentieux à traiter, plus de Conseils et expertises pour les Trésoriers) notre département dispose toujours de moins en moins de moyens : -7,6 % d'effectifs en moins de 2010 à 2013 et -10,2 % de budget initial en moins de 2012 à 2013.

Nous vous alertons depuis de nombreux mois sur la mise en difficulté des agents à exercer leurs missions. Aujourd’hui ce rapport traduit les inquiétudes que nous avons exprimé avec force notamment lors du CTL consacré aux emplois, en janvier dernier, accompagnés d'une importante délégation d'agents.

Quelques exemples des contre performances des services : baisse du contrôle sur pièce des particuliers, baisse de la relance amiable de l'ISF, baisse des droits suite à contrôle fiscal externe, délai global de paiement des mandats dégradé de 2,97 à 5,3 jours. Quant aux indicateurs qui se portent bien nous savons au prix de quels sacrifices, à la fois des autres missions et des conditions de travail, ils sont « consolidés ».

Voilà a quoi nous a mené, jusqu’ici, la politique de fusion des services et de réduction des dépenses de l’État. Mais l’avenir n’est guère encourageant. 

La réforme territoriale que le président de la république vient d’officialiser en réponse aux injonctions de l’Union Européenne est la parfaite illustration du pacte de responsabilité et de solidarité : de concert avec la nouvelle coupe de 150 millions d’euros dans le budget de notre ministère, elle consacre la balkanisation de l’action publique et remet en cause l’indivisibilité, la cohérence, la lisibilité, l’unicité et, du coup, l’égalité républicaine, c’est-à-dire l’égalité de droit des citoyens.
La suppression annoncée des départements et des communes et la fusion des régions accompagnées du retrait de l’Etat territorial fragilise la République et éloigne le service public des usagers et plus globalement des citoyens.

Comment alors ne pas prendre au sérieux les préconisations d’un think tank très bien informé, l’iFRAP (Fondation pour la recherche sur les administrations et les politiques publiques), diffusées sous le titre « Réforme territoriale : pour une révision du réseau de la DGFIP »?

Le remembrement territorial suggéré par  ce « brasseur d’idées » donne corps à la démarche stratégique lancée par notre Directeur Général. Qu’on en juge :
- faire passer  le nombre des trésoreries mixtes des 1710 actuelles à 400, en leur enlevant le recouvrement de l’impôt. « Soit une division par 4,3 » !

- diviser le nombre des trésoreries spécialisées  par deux, soit de 951 à 476. Les trésoreries hospitalières pourraient voir leur nombre réduit en cohérence avec l’approche DRFIP/ARS (directions régionales des finances publiques et des agences régionales de santé) dans l’optique de leur regroupement en pôle interrégional. 

- Une concentration du réseau des SIP et SIE, pour les réduire à 100 SIP et 100 SIE (contre 549 SIP, 537 SIE et 218 SIP- SIE actuellement) !

- regrouper les services fonciers et du cadastre en pôle au niveau régional pour regrouper également la gestion de la fiscalité immobilière avec les services de la publicité foncière et les services d’enregistrement.
 - L’inter-régionalisation des SPF, ce qui permettrait de les faire passer de 354 à 12 ! 

À l’évidence, la précision des informations ne peut laisser supposer une seconde que cette « contribution »  est l’œuvre de trublions ultra- libéraux ! On y retrouve tous les ingrédients de la démarche stratégique dont vous êtes chargé de décliner la mise en œuvre dans le département  et qui est la pure application de l’ambition gouvernementale de réduire le réseau, les emplois, les moyens et les missions de notre administration.
FO- DGFIP rappelle son attachement au Service public de proximité, source permanente de cohésion sociale, mais aussi d'amortisseur social en temps de crise. C'est pour cela que FO- DGFIP réaffirme, en accord avec la Confédération et la Fédération Générale de Fonctionnaires Force Ouvrière, les revendications suivantes: 

 - Retrait du pacte de responsabilité et de la réduction des 50 milliards d’euros de dépenses publiques qui l’accompagnent, 
- Abandon de la démarche stratégique, vecteur de la MAP et du Pacte de Responsabilité,
- Augmentation immédiate de 8 % de la valeur du point d’indice et l’attribution de 50 points d’indice sur l’ensemble de la grille indiciaire, 

- Défense de nos emplois et l’arrêt immédiat des suppressions,
- Maintien du statut général, des statuts particuliers, des catégories,

- Refonte et revalorisation de la grille indiciaire permettant des carrières attractives, 
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